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de population visées et comment, par qui et selon 
quels critères sont-elles déinies ? Quelles sont les 
conceptions, profanes ou savantes, des processus 
de production du « désavantage » ou des inégalités 
scolaires qui sous-tendent ces politiques, et quelles 
relations présupposent-elles entre milieux et rapports 
sociaux, inégalités sociales et culturelles, visées et 
modes d’élaboration et de fonctionnement des poli-
tiques et des systèmes éducatifs ? Quels sont les 
objectifs, les mesures et les modes de faire promus 
par ces politiques, et quels sont leurs rapports avec les 
conceptions dont elles sont censées s’inspirer, avec 
les enseignements qu’il est possible de tirer d’expé-
riences antérieures similaires ou des connaissances 
scientiiques disponibles ? Quel est le mode d’élabo-
ration, de décision et de gestion (top-down ou bottom-
up) de ces politiques et de ces mesures et quel est le 
rôle que peuvent y prendre les différents protagonistes 
et les différentes instances de pouvoir (État central ou 
fédéral, autres niveaux de décision politique, agents 
professionnels de l’école ou d’autre secteurs, acteurs 
locaux ou communautaires…) ? Quelle évaluation en 
est faite, par qui, selon quelles procédures et en fonc-
tion de quels objectifs, et quels enseignements tire-
t-on ou non de ces évaluations ainsi que des débats 
et controverses qu’elles soulèvent ?
Toutes ces interrogations et niveaux d’analyse sont 
bien évidemment à replacer dans une question plus 
large qui est celle des rapports entre ce type de poli-
tique visant des objectifs spéciiques (lutter contre 
Comme le précédent dossier de la Revue française 
de pédagogie, dédié à la politique ZEP en France, 
celui-ci, consacré à des politiques similaires menées 
dans d’autres pays, est issu du colloque « Les poli-
tiques de lutte contre les inégalités et les exclusions 
éducatives en Europe et au-delà. De la compensa-
tion à l’exclusion ? » qui s’est tenu en novembre 2010 
à l’INRP. Il donne à voir et analyse différents exemples 
de ce type de politiques, menées dans des pays très 
différents (États-Unis, Angleterre, Portugal, Québec, 
Suisse) et à des échelles – spatiales et temporelles – 
extrêmement variables, puisque les articles qui le 
composent et les politiques ou expériences qui y sont 
analysées peuvent concerner des pays ou provinces 
aussi étendus que les États-Unis ou le Québec ou 
une unité géopolitique beaucoup plus restreinte (tel 
le canton de Genève en Suisse), et adopter une pers-
pective diachronique allant de plusieurs décennies à 
quelques années seulement. 
Au-delà de cette diversité d’échelles, les cinq 
articles rassemblés dans la présente livraison donnent 
à voir comment se conigurent et se nouent, dans 
des contextes socio-historiques et des systèmes 
éducatifs particuliers, des questions, des tensions 
et des contradictions, voire des apories, auxquelles 
tout bilan critique, toute analyse historique ou socio- 
politique des politiques visant à lutter contre les inéga-
lités scolaires et se proposant, pour cela, d’intervenir 
dans ou sur les milieux et les contextes « défavorisés » 
ne saurait échapper  : quelles sont les catégories 
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lisation (accountability), donnant lieu au versement 
de subventions globales ou à des systèmes de sanc-
tions pour les états, les districts ou les établissements 
échouant à obtenir les résultats attendus. La loi NCLB 
a conditionné le versement des fonds fédéraux à la 
déinition, par les états ou les districts, d’un niveau 
de performance dans les disciplines de base, que 
tous les élèves devraient avoir atteint en 2014, et à 
l’obligation pour les districts et les établissements de 
mettre en œuvre des évaluations annuelles pour leurs 
élèves, à l’aide de tests communs, ainsi qu’à celle de 
doter chaque classe d’un « enseignant très qualiié ». 
La référence à l’objectif de performance devant être 
atteint en 2014 a conduit à la prescription d’objectifs 
de progression annuelle, non seulement en termes 
de résultats moyens, mais pour chaque sous-groupe 
ethnique ou catégorie d’élèves (primo-arrivants, handi-
capés, ou élèves bénéiciant de repas gratuits), et 
à l’instauration de mesures de réorganisation ou de 
sanctions pour les établissements qui ne parviennent 
pas à réaliser les progrès attendus.
Cette loi a-t-elle atteint son double objectif ? Les 
données montrent une modeste amélioration (ralentie 
depuis 2007) des performances moyennes de l’en-
semble des élèves (mesurées par exemple à l’aide de 
l’évaluation nationale NAEP), et une réduction plus 
signiicative des écarts entre groupes ethniques. Mais 
la possibilité d’imputer ces progrès à la seule loi NCLB 
reste controversée ; par ailleurs, une étude récente 
(Reardon, 2011) semble montrer que, alors que les 
écarts de performance scolaire entre élèves blancs 
et noirs se sont sensiblement réduits au cours des 
cinquante dernières années, ceux qui existent entre 
les enfants des familles se situant parmi les 10 % les 
plus riches et parmi les 10 % les plus pauvres ont, 
eux, sensiblement augmenté1. Cela étant, Gamoran 
montre que le niveau de performance attendu d’année 
en année par la loi NCLB augmente beaucoup plus 
vite que les résultats mesurés par les évaluations : 
l’objectif que tous les élèves atteignent le niveau efi-
cient en 2014 s’avère dès lors très irréaliste. Ce qui 
a pour conséquence qu’un nombre croissant d’états 
demande à pouvoir déroger à de nombreuses dispo-
sitions majeures de la loi NCLB. D’où également les 
inléchissements importants apportés à cette loi par 
l’administration Obama depuis 2010  : améliorer et 
harmoniser les critères de performance et les outils 
d’évaluation en incitant les états à adopter des critères 
et des outils communs ; renoncer à un calendrier irréa-
liste et fonder le système de subventions ou de sanc-
tions non plus sur les résultats bruts des élèves, mais 
sur les progressions réalisées, en moyenne, et pour 
chaque sous-groupe, et donc sur l’évaluation de la 
les inégalités et les exclusions éducatives) et, le plus 
souvent, des catégories de population et/ou des 
zones socio-géographiques particulières, et les poli-
tiques éducatives plus génériques qui ont concerné 
les systèmes éducatifs dans leur ensemble durant 
les dernières décennies. Ainsi peut-on se demander, 
comme nous l’avions fait à propos de la politique 
ZEP en France, non seulement en quoi les politiques 
visant à lutter contre les inégalités scolaires ont subi 
et subissent encore l’inluence de ces politiques géné-
riques, mais aussi en quoi elles ont constitué une sorte 
de creuset ou de laboratoire où se sont dessinés et 
expérimentés d’importants changements politiques et 
idéologiques ainsi que les nouveaux modes de régu-
lation des politiques éducatives aujourd’hui afirmés, 
lesquels ont contribué en retour à radicalement trans-
former leurs conceptions et leurs objectifs initiaux. 
À l’instar de la posture adoptée par Power et Whitty 
(2008) soulignant combien la première vague des 
politiques compensatoires en Angleterre (celle des 
Educational Priority Areas des années soixante-dix) 
visait à  traiter les limites et les insufisances de la 
mise en œuvre d’un modèle d’école unique ou en voie 
d’uniication (modèle de la comprehensive school ), 
alors que la vague suivante, celle qu’ont promue les 
gouvernements du New Labour à partir de 1997, visait 
bien plutôt à colmater les failles d’un système éducatif 
de plus en plus soumis aux logiques marchandes et, 
conséquemment, de plus en plus fragmenté, cette 
question des rapports entre politique spéciique et 
politiques génériques constitue un des ils rouges, 
abordé de façon plus ou moins centrale dans chacun 
des articles qui suivent et pouvant orienter leur lecture.
L’article d’Adam Gamoran questionne et analyse le 
bilan et le devenir de la loi No Child Left Behind, mise 
en œuvre aux États-Unis depuis 2002. Cette politique 
vise tout à la fois à élever le niveau général de perfor-
mance des élèves américains et à réduire, de manière 
extrêmement volontariste, les écarts entre les catégo-
ries d’élèves, tout particulièrement entre les différents 
sous-groupes ethniques. Elle a permis une interven-
tion sans précédent de l’État fédéral, lequel n’a aucun 
pouvoir constitutionnel en matière éducative, sur les 
politiques scolaires des états et des districts, par l’in-
termédiaire des conditions auxquelles elle soumet le 
versement des fonds fédéraux. Elle a conduit à ce 
que se substituent aux politiques de compensation 
donnant lieu au versement de subventions catégo-
rielles destinées à la mise en œuvre et au développe-
ment de programmes éducatifs spéciiques ciblant 
différentes catégories d’élèves, le renforcement et la 
généralisation de politiques de réforme de l’éducation 
basées sur l’obligation de résultats et la responsabi-
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notre dossier, portant sur deux pays, l’Angleterre et 
le Portugal, dont les traditions et les héritages socio-
politiques sont très différents quant au poids et au rôle 
de l’État, à ses modes d’organisation et à ceux des 
systèmes éducatifs.
Alan Dyson, Kirstin Kerr et Carlo Raffo dressent 
ainsi le bilan des approches territorialisées et des 
projets auxquels elles ont donné lieu en matière 
d’éducation (education-focused area-based initiatives) 
en Angleterre. Celles-ci sont fondées sur la recon-
naissance des processus et spéciicités locales (place 
matters), et de leurs interactions avec des processus et 
déterminants plus globaux et socio-structurels, inter-
actions propres à ce que les auteurs nomment procès 
de « glocalisation ». Ce type d’approche, constitutif 
de la politique d’Educational Priority Areas dans les 
années soixante-dix, a été considéré comme un moyen 
privilégié de lutte contre les inégalités scolaires, 
permettant à la fois de lutter contre la concentra-
tion de « désavantages » sociaux et scolaires dans 
certaines zones, et de répondre à la coniguration de 
problèmes spéciiques à chacune d’entre elles. Il s’agit 
pour cela d’attribuer aux territoires concernés et à 
leurs établissements des ressources supplémentaires 
par rapport à la norme commune, et de reconnaître 
à leurs acteurs la possibilité de déroger aux règles 
communes ou de les appliquer de manière plus souple. 
Les auteurs évoquent les différents dispositifs de ce 
type mis en œuvre en Angleterre depuis les années 
soixante-dix, dont les premiers visaient essentielle-
ment à promouvoir les initiatives locales, alors que 
depuis les années 2000 l’accent est plutôt mis sur un 
objectif de diffusion et de renforcement de « bonnes 
pratiques » dans les écoles jugées « insufisamment 
performantes », un tel glissement étant évidemment lié 
aux évolutions des modes de régulation des politiques 
éducatives génériques (cf. Maroy, 2006  ; Rochex, 
2010). Le bilan qui peut en être tiré s’avère néanmoins 
peu probant, l’impact de ces dispositifs étant très 
limité et leurs bénéices très ténus. Un tel bilan peut 
s’expliquer à la fois par le caractère peu signiicatif 
des ressources supplémentaires mobilisées, et par 
les conceptions et les présupposés sur lesquels se 
fonde la mise en œuvre de tels dispositifs, reposant sur 
une analyse insufisamment approfondie des relations 
entre l’école et ses contextes locaux.
Un tel bilan décevant ne doit pas conduire, selon 
les auteurs, à renoncer à ce type d’approches et de 
dispositifs territorialisés. Il invite au contraire d’une 
part, à leur assigner des objectifs plus modestes qui 
ne se substituent pas aux politiques plus globales 
nécessaires pour lutter contre les processus socio-
« valeur ajoutée » que l’on peut constater dans chaque 
état ou établissement ; mieux évaluer et améliorer l’ef-
icacité des enseignants par des mesures d’incitation 
ou de sanction prenant en compte les progrès accom-
plis par leurs élèves.
Cette dernière orientation est sans doute la plus 
controversée, tant pour ce qui est de sa iabilité pour 
le moins incertaine que pour ce qui est de sa pertinence 
politique. Elle n’est pas la seule – parmi les orientations 
propres à la loi NCLB et, plus généralement, aux poli-
tiques fondées sur l’obligation de résultats et la respon-
sabilisation – qui fasse l’objet d’évaluations et d’ana-
lyses controversées. Il en est de même de la relation 
problématique entre amélioration des performances à 
des tests d’évaluation à fort enjeu, et amélioration des 
apprentissages et du développement culturel réalisés 
par les élèves, certains analystes observant ou crai-
gnant que la pression croissante des tests incite les 
enseignants à se focaliser sur les contenus et les types 
de tâches évalués, et sur les élèves dont les résultats 
sont les plus à même de peser sur le bilan des établis-
sements, et aboutisse à une restriction de l’offre et des 
exigences curriculaires et à un appauvrissement de la 
pédagogie, voire à la déprofessionnalisation et à la 
démotivation des enseignants (cf. entre autres travaux, 
Darling-Hammond, 2007, ou Barrett, 2009).
La loi No Child Left Behind, comme toutes les poli-
tiques similaires fondées sur l’obligation de résultats 
et la responsabilisation, renforce et/ou transforme 
le poids et le contrôle de  l’État (fédéral ou central) 
sur la professionnalité enseignante, ainsi que sur 
les échelons inférieurs et les instances locales de 
pouvoir et de négociation et sur les établissements. 
Ce processus, qui se joue bien sûr différemment dans 
des systèmes politiques et scolaires très peu centra-
lisés et faiblement structurés, et dans des systèmes 
qui, par héritage historique, le sont beaucoup plus, 
s’oppose ainsi à un des traits les plus marquants des 
premiers âges ou modèles des politiques de compen-
sation ou d’éducation prioritaire. Celles-ci étaient en 
effet des politiques à ciblage territorial, visant des 
zones, des quartiers et des établissements où sont 
plus particulièrement concentrées les catégories de 
population les plus concernées par les dificultés et 
les inégalités scolaires, et s’efforçant de susciter et 
de renforcer, à l’échelle locale, les projets, les initia-
tives et les collaborations des différents protago-
nistes du travail éducatif, au-delà des seuls agents 
professionnels de l’école. C’est à cette question de 
la reconiguration du rapport du local et de l’éducatif 
dans les politiques de lutte contre les inégalités ou les 
PEP que sont consacrés les deux articles suivants de 
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tantiel », où le local et le partenariat interinstitutionnel 
sont pensés comme le niveau et le dispositif politique 
pertinents d’une « nouvelle technologie » sociale et 
scolaire de gestion des effets les plus néfastes de la 
crise sociale et économique, et enin une igure du 
local « sécuritaire », où la logique du contrôle devient 
prépondérante et dont le régime juridico-politique est 
bien plus celui du consortium entre agents, disposi-
tifs et institutions de contrôle social, que celui – plus 
souple et potentiellement plus ouvert à des logiques 
non-étatiques – du partenariat. Ces igures, essentiel-
lement déinies par rapport à l’intervention de l’État, 
dont elles sont subsidiaires, s’opposent ou compo-
sent avec la igure alternative du local citoyen, qui n’a 
pas disparu, ni cessé de se produire et de s’expéri-
menter, dans un régime d’action néanmoins plus mili-
tant qu’institutionnel, et donc dans des conigurations 
moins visibles, plus fragiles et éphémères.
Les deux articles suivants adoptent une approche plus 
transversale, mais diffèrent quant à leur empan spatial 
et temporel. Ainsi Anne Soussi, Christian Nidegger, 
Marion Dutrévis et Marcel Crahay présentent-ils les 
premières analyses et évaluations concernant l’un des 
dispositifs les plus récents, le réseau d’enseignement 
prioritaire (REP) mis en place dans le canton de 
Genève en 2006. Ce réseau s’est jusqu’à maintenant 
focalisé sur l’enseignement primaire, et a concerné 
des écoles sur la base de deux critères : proportions 
d’élèves originaires de milieux sociaux défavorisés et 
d’élèves allophones. Il repose sur l’engagement des 
équipes enseignantes pour une durée de trois ans, 
une plus grande autonomie fondée sur l’élaboration de 
projets et sur l’introduction de directions et de conseils 
d’établissements, une coordination des actions entre 
enseignants, éducateurs et autres professionnels, 
et un accent important mis sur les relations avec 
les familles. Initialement limité à un, puis à quelques 
établissements, ce réseau s’est progressivement 
étendu, jusqu’à concerner 20 % des établissements 
primaires du canton de Genève, extension qui n’a pas 
facilité l’évaluation mise en œuvre parallèlement au 
réseau, puisque les établissements similaires à ceux 
du REP et donc susceptibles de constituer un groupe 
témoin à partir duquel il serait possible de mener une 
comparaison quasi expérimentale ont, pour une part, 
été progressivement intégrés dans le réseau.
Les analyses multi-niveaux qui ont toutefois pu être 
conduites montrent, conformément aux évaluations 
portant sur la politique ZEP française, que, si l’on peut 
observer des effets bénéiques sur le climat de l’école, 
en revanche on n’observe pas d’effet spéciique sur les 
performances du fait d’être scolarisé dans un établis-
structurels de production des inégalités scolaires, 
mais agissent sur les dynamiques et les interactions 
contextuelles – et donc sur la marge d’autonomie – 
au travers desquels ces processus s’agencent et se 
reconigurent localement, d’autre part, à les repenser 
théoriquement et pratiquement. Exemples à l’appui, 
les auteurs plaident pour une approche territoriale 
renouvelée, moins mono-sectorielle, qui sache agir à la 
fois sur les processus internes à l’école (les questions 
de curriculum et de pédagogie), et sur les processus 
externes inluant sur les conditions d’étude et les résul-
tats des élèves (conditions de logement, problèmes 
de santé, prime socialisation…), qui s’inscrive donc 
dans une stratégie globale de requaliication de l’es-
pace local.
C’est un point de vue plus politique, plus à distance 
de l’action et des dispositifs, qu’adoptent José Correia 
et João Caramelo, pour mettre au jour et analyser les 
différentes « igures du local  » dans les politiques 
d’éducation prioritaire au  Portugal, entreprise qui 
requiert que ces politiques et leurs évolutions soient 
pensées en relation avec celles des politiques éduca-
tives génériques, mais aussi avec les transformations 
de l’État et de ses rapports avec la société, depuis la 
dictature salazariste jusqu’à la révolution des Œillets 
et au processus de normalisation démocratique qui 
l’a suivie. Le système éducatif portugais est histori-
quement fortement centralisé et l’État salazariste en 
avait fait un instrument de contrôle idéologique, ne 
consentant que sur le tard au développement d’une 
« méritocratie mitigée ». Aussi la révolution des Œillets 
n’a-t-elle pas visé seulement à élargir ou à démocra-
tiser l’accès au système éducatif, mais à concevoir et à 
mettre en œuvre une politique et une justice éducatives 
contribuant à la construction d’une société plus juste 
et moins inégalitaire, et d’une école comme espace 
instituant où puissent se vivre et s’expérimenter une 
démocratie participative et des dynamiques collec-
tives inscrites dans les contextes locaux et contribuant 
à les transformer. 
S’est alors esquissée une igure du local « citoyen » 
peu institutionnalisée, peu visible, fragile et hétéro-
gène, à laquelle s’opposeront rapidement d’autres 
figures successivement portées par le processus 
de normalisation démocratique et par les différentes 
étapes des politiques d’éducation prioritaire. Les 
auteurs montrent que se sont succédées et pour 
une part superposées une igure du local « techno- 
fonctionnaliste » visant à faire du local un contexte (ou 
plutôt un niveau) plus eficient de l’action de l’État et 
une conception de l’éducatif pour une très large part 
réduite au scolaire, puis une igure du local « assis-
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sement bénéiciant des mesures propres au REP, quels 
que soient le degré et la discipline considérés. On 
observe en revanche des variations entre établisse-
ments ou entre classes présentant les mêmes carac-
téristiques socio-démographiques, variations dont l’in-
terprétation nécessiterait que soient entreprises des 
investigations complémentaires, concernant en parti-
culier les pratiques pédagogiques et les adaptations 
curriculaires à l’œuvre dans les établissements et les 
classes. Ces dimensions ont d’autant moins pu être 
prises en considération dans les enquêtes visant à 
mesurer les effets du REP que la mise en œuvre de 
celui-ci ne s’est pas accompagnée de mesures ou de 
préconisations claires touchant les pratiques péda-
gogiques et les adaptations curriculaires, celles-ci 
étant considérées comme relevant de l’autonomie des 
enseignants et des établissements. L’exemple gene-
vois conirme ainsi le paradoxe que d’autres études 
ont pu mettre en évidence : alors que la dimension 
de transformation ou d’innovation pédagogique ou 
curriculaire se trouve au centre de nombreux propos 
et discours normatifs, prescriptifs ou incitatifs, fonda-
teurs des politiques d’éducation prioritaire ou, plus 
généralement, des politiques visant à lutter contre les 
inégalités scolaires, cette dimension s’avère étonnam-
ment peu précise et instrumentée (comme s’il sufisait 
de « faire coniance » aux « acteurs » et au « terrain ») ; 
elles demeure également très peu documentée, et on 
ne sait, au inal, que fort peu de choses de l’effectivité 
des transformations et évolutions réellement opérées 
et mises en place, de manière délibérée ou insue, par 
les différents protagonistes de ces politiques (cf. sur 
cette question Rochex & Francia, 2011 ; Laparra, 2011).
L’étude de Marc-André Deniger adopte, quant à elle, 
une focale très différente puisqu’elle nous propose 
une analyse historique et critique de cinquante années 
de politiques d’intervention en milieux scolaires défa-
vorisés au Québec. Cette analyse critique s’organise 
autour de questions majeures : quelles sont les caté-
gories de population ciblées par ces politiques, et 
quelles conceptions des rapports entre pauvreté et 
inégalités scolaires sous-tendent ces modes de caté-
gorisation et de ciblage ? Quels objectifs et quelles 
mesures sont promus et mis en œuvre dans le cadre de 
ces politiques ? Comment sont-ils gérés (de manière 
centralisée ou décentralisée), et quels rôles et quels 
pouvoirs y jouent et y exercent les différents acteurs ? 
Comment ces politiques sont-elles évaluées et par qui, 
quels enseignements sont tirés de ces évaluations et 
quels sont les débats et controverses qu’elles susci-
tent ? L’auteur distingue cinq périodes historiques, 
des années soixante à aujourd’hui, dans la succes-
sion desquelles s’observent des inléchissements, 
des contradictions, voire des mouvements de balan-
cier quant aux réponses apportées en pratiques ou 
en discours aux questions que l’on vient d’évoquer. 
Les évolutions propres aux politiques concernées ne 
s’accompagnent pas pour autant de bilans ou d’éva-
luations probants en faveur de telle ou telle option, les 
données montrant que les transformations ou inno-
vations mises en œuvre demeurent périphériques par 
rapport à l’ordinaire des classes et n’ont guère d’effets 
sur les apprentissages ou les motivations des élèves, 
tout en contribuant à améliorer le climat des classes et 
des établissements. L’histoire de ces politiques s’ins-
crit dans les évolutions plus globales des politiques 
scolaires génériques, du modèle compensatoire et de 
la lutte contre les inégalités à l’obligation de résultats 
et aux approches centrées sur l’eficacité, mais aussi 
dans les controverses, parfois fort vives, portant tout 
à la fois sur ces politiques et sur les pratiques péda-
gogiques et les réformes curriculaires les plus « efi-
caces » pour tous les élèves, et tout particulièrement 
pour les élèves défavorisés.
L’analyse des politiques québécoises débouche sur 
l’identiication d’une série de questions ou de tensions 
qui ne semblent pas spéciiques du contexte de ces 
politiques, tant cette analyse paraît convergente 
avec celles de l’étude EUROPEP portant sur les poli-
tiques de ce type menées dans huit pays européens 
(Demeuse, Frandji, Greger et al., 2008, 2011). Nous 
retiendrons, pour conclure, trois de ces tensions ou 
déis, qui sont autant d’incitations à aller plus avant 
tant en matière de recherche qu’en matière de rélexion 
politique. La première porte sur la dificulté à dépasser 
l’opposition entre les modes de gestion centralisée, de 
type top-down, basés sur la prescription et la volonté 
de diffusion de « bonnes pratiques », et les modes 
de gestion de type bottom-up, basés sur l’appel à 
l’innovation, aux projets et partenariats des acteurs 
locaux, supposés être mieux à même d’agir parce que 
plus « proches » de la « réalité » des terrains ; elle 
se décline également au travers des débats sur les 
avantages et inconvénients, les éclairages et les parts 
d’ombre des évaluations « externes » et « objectives » 
et des évaluations plus « qualitatives » et proches de 
l’expérience et de l’expertise des acteurs, voire dans 
les critiques, reproches ou dénonciations réciproques 
que s’adressent bien souvent les tenants de ces deux 
modalités d’évaluation. La seconde opposition tient 
à l’équilibre difficile à trouver et à tenir entre des 
approches et des politiques et dispositifs qui s’at-
taquent aux processus internes de production de la 
dificulté et des inégalités scolaires, qui prennent donc 
en considération la spéciicité de l’institution scolaire 
et du travail d’étude auquel elle est dédiée, sans être 
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REARDON S. (2011). « The widening academic achievment 
gap between the rich and the poor: New evidence and 
possible explanations  ». In  G.  Duncan &  R.  Murnane 
(dir.), Whither opportunity? Rising inequality, schools, 
pour autant « scolaro-centrées », et des approches et 
des dispositifs qui, à la fois, visent à réduire le poids 
des processus et facteurs « externes » de production 
de l’inégalité scolaire (conditions de logement, santé…) 
et favorisent l’ouverture ou l’attention de l’école à son 
milieu, sans amoindrir pour autant ni sa spéciicité, 
ni les principes politiques qui en constituent l’idéal 
régulateur. La troisième oppose l’« idéologie de la déi-
cience » et l’approche compensatoire et légitimiste qui 
lui est liée à une idéologie de la seule reconnaissance 
des différences, à une posture relativiste risquant 
d’être trop vite oublieuse des idéaux d’égalité et de 
redistribution (cf. sur ce point Fraser, 2005). Marc-
André Deniger insiste sur le fait qu’une pédagogie et 
une politique scolaire alternatives à l’idéologie de la 
déicience, qui puissent aller à l’encontre des logiques 
de reproduction des inégalités et de la domination 
sociale et œuvrer à accroître les pouvoir d’agir et de 
penser des milieux sociaux « défavorisés », a bien du 
mal à se déinir en principes et à se mettre en œuvre 
pratiquement, et que cette perspective alternative, si 
elle se cherche et s’expérimente au sein des diverses 
politiques de lutte contre les inégalités et des débats 
dont elles sont l’enjeu, manque néanmoins tout à la 
fois d’assises théoriques solides et de cohérence, 
voire de volonté, politique. On peut néanmoins douter 
que l’alternance et/ou la coexistence entre, d’une part, 
un modèle ancien de type compensatoire, fait de 
conceptions et de mesures fondées sur une idéologie 
de la déicience, et, de l’autre, un modèle managérial 
ou néolibéral de pilotage par les résultats allant de 
pair avec la domination d’approches individualisantes 
ancrées dans une psychologie individuelle ou dans la 
théorie du capital humain, permette d’avancer nota-
blement dans cette voie (Rochex, 2010).
On le voit, les questions posées, les contradictions 
sociales et les déis politiques auxquels les politiques 
de lutte contre les inégalités scolaires confrontent 
leurs protagonistes dépassent le cadre des différents 
exemples et des différents pays dont les expériences 
sont ici analysées. Ils requièrent sans nul doute que les 
univers et les logiques de la recherche, ceux de l’action 
et de la décision politiques (aux différents niveaux de 
leur mise en œuvre, de l’État à la classe, de l’école au 
quartier ou à la « communauté ») et ceux de l’évaluation 
puissent s’enrichir de leur dialogue et de leurs ques-
tionnements réciproques. Souhaitons que ce dossier 
de la Revue française de pédagogie puisse contribuer 
à de tels échanges.
Jean-Yves Rochex
jean-yves.rochex@univ-paris8.fr
Université Paris 8-Saint-Denis, ESCOL-CIRCEFT
NOTE
1 Reardon montre que cet écart est aujourd’hui près de deux fois plus 
important que l’écart de performance entre élèves blancs et noirs, 
alors que, il y a cinquante ans, l’écart entre élèves blancs et noirs 
était une fois et demi plus important que l’écart entre les plus riches 
et les plus pauvres.
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